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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SÉANCE DU 16 FÉVRIER 2023 

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le seize février, à dix-huit heures trente, les membres du Conseil Municipal de 
Chancelade se sont réunis dans la salle ordinaire des séances, sur la convocation qui leur a été adressée le 
dix février deux mille vingt-trois par Monsieur le Maire, conformément aux dispositions des articles L.2121-
10 à L.2121-12, L.2122-8 et L.2122-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

PRÉSENTS : M. SERRE, Mme RENAUD, M. LAGOUTTE, M. RIVOT, M. COUDASSOT-BERDUCOU, M. KUYE, Mme 
FAURE, Mme MOULHARAT, M. ANDRÉ J. Mme LAUQUÈRE, M. ANDRÉ É., Mme TOULLIER, M. LAPEYRONNIE, 
M. THOUVENIN de VILLARET, M. RENOU, Mme CASADO-BARBA, M. PUGNET, Mme CALEIX, M. DUPEYRAT, 
Mme BAYET, M. GADY. 
 

ABSENTS EXCUSÉS : Mme CHRIST (pouvoir à Mme FAURE), Mme DAUDOU-ESPOSITO, Mme VANDENBERGHE 
(pouvoir à Mme TOULLIER), M. MARCHIVE (pouvoir à M. LAPEYRONNIE), Mme CUCCURU-RIVOT (pouvoir à 
M. RIVOT). 
 

ABSENTS : Néant. 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 
 

Monsieur Félix RIVOT est désigné secrétaire de séance, conformément à l’article L.2121-15 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 
 
 

ORDRE DU JOUR 

 
✓ Adoption du compte rendu de la séance du 13 décembre 2022 

✓ Projet d’adressage - Dénomination des voies 

✓ Adoption du règlement d’attribution de subventions communales aux associations 

✓ Règlement intérieur de la collectivité 

✓ Mise en œuvre du Compte Personnel de Formation (CPF) 

✓ Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 2023 

✓ Modification du tableau des emplois 2023 du personnel de la Ville de Chancelade 

✓ Adoption de la charte des agents territoriaux spécialisées de l’école maternelle (ATSEM) 

✓ Convention Territoriale Globale (CTG) 

✓ Contrat de maîtrise d’œuvre – Travaux d'aménagement avenue Jean Jaurès 

✓ Rénovation restaurant scolaire 

✓ Modification des statuts du SDE 24 
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✓ SDE 24 - Travaux de maintenance d’éclairage public : Lot 7 Secteur 4 - Remplacement foyer n°0294 – 

Allée des Pins 

✓ SDE 24 - Travaux de maintenance d’éclairage public : Lot 7 Secteur 4 - Remplacement foyers n°413 et 

414 - Rue Edouard Manet 

✓ SDE 24 - Travaux de maintenance d’éclairage public : Lot 7 Secteur 4 - Remplacement foyers n°974 – 

Allée des Bruyères 

✓ Habitat - Opération programmée d’amélioration de l’habitat « Amélia 2 » : Attributions de 

subventions 

✓ Questions et communications diverses 

 

 

D01_23 - Adoption du compte rendu de séance du 13 décembre 2022 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Monsieur le Maire soumet aux membres du Conseil Municipal le compte rendu de réunion du Conseil 
Municipal en date du 13 décembre 2022. 
 
Monsieur Fabrice PUGNET, élu du groupe d’opposition, souhaite revenir sur sa prise de parole concernant le 
point sur la modification du plan de financement du projet « voie douce ». Il précise qu’il serait nécessaire 
d’intégrer les explications techniques données pour permettre d’éclairer les administrés quant à la technicité 
des finances publiques. 
 

Celui-ci n’ayant donné lieu à aucune autre observation, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, 
 

➢ ADOPTE le compte rendu de séance du 13 décembre 2022 sous réserve de l’ajout des explications 
techniques demandées par M. Fabrice PUGNET. 

 
 

D02_23 - Projet d’adressage - Dénomination des voies  
Rapporteur : Monsieur Gilbert COUDASSOT BERDUCOU 
 

Il appartient au Conseil Municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues et aux places 
publiques. La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de rue ou de 
place publique, est laissée au libre choix du Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par 
elle-même.  
 

Le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le maire 
peut prescrire en application de l'article L.2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Il convient, pour faciliter le repérage, l'accès des services publics ou commerciaux, la localisation 
sur les GPS, d'identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur 
numérotation. 
 

Il est proposé de conserver le plan d’adressage existant et de procéder à la : 
 

CRÉATION DE VOIES PUBLIQUES 

Place de l’Abbaye Impasse des Maraîchers 

Impasse des Coquelicots Impasse des Pêcheurs 

Rue George de Peyrebrune Impasse des Pépinières 

Impasse Martha Desrumaux Clos Pigeassou 

Chemin Jean Ferrat Impasse de la Rivière 

Impasse des Fougères Route des Tâcherons 

Impasse Maison Brûlée  
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MODIFICATION DE VOIES 

Chemin de la Baillardière Impasse de la Baillardière 

Place des Reynats Esplanade Joan Pau Verdier 

Impasse Cropte Haute Rue du Bac - 20 mai 1784 

 

DÉNOMINATION DE VOIE PRIVÉE 

Impasse du Caveau  

 
AJOUT TYPOLOGIE  

Village des Grèzes Rue du Village des Grèzes 

Village de Lespinasse Rue du Village de Lespinasse 

Village des Mataux Chemin du Village des Mataux 

L’Allée Chemin de l’Allée 

 
Monsieur Jean-Luc GADY indique que l’on peut louer ce travail à l’administration et ajoute qu’il n’en dira pas 

de même pour les élus. Il précise que lors d’une précédente commission « Territoires et Développement 

Durable », Monsieur le Maire avait convenu de réunir les membres pour dénommer les rues et déplore que 

cela soit passé aux oubliettes. Il en demande la raison même si toutefois il souligne être satisfait de ce qui a 

été réalisé. 

Monsieur le Maire rappelle que ce travail d’adressage a débuté en 2018 et qu’il a perduré pendant 3 années. 

Il souligne avoir « mis la pression » à Monsieur Gilbert COUDASSOT-BERDUCOU, adjoint et référent du 

dispositif « Hameaux & Quartiers » pour le suivi de ce travail. Monsieur le Maire ajoute que si cette situation 

se représente il ne faudra pas attendre que le travail soit terminé pour le rappeler. 

Ouï cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 

➢ APPROUVE la création des voies libellées et les numéros de voies ci-avant présentées, 
➢ APPROUVE le plan d’adressage de la commune joint en annexe de la présente délibération,  
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la mise en application du plan 

d’adressage de la commune de Chancelade.  
 
 

D03_23 - Adoption du règlement d’attribution de subventions communales aux associations 
Rapporteur : Monsieur Gilbert COUDASSOT BERDUCOU 

 

Le mouvement associatif existe, avant tout, grâce à l’engagement de ses acteurs, dirigeants, professionnels 
ou bénévoles, qui apportent leurs compétences au service de l’intérêt général et du bien-vivre ensemble. 
 

Engagée à leur côté, la commune de Chancelade propose une politique publique d’accompagnement du 
mouvement associatif à laquelle s’ajoute une campagne de subventions dont la vocation principale sera de 
soutenir les structures qui s’engagent dans des actions ou dans des modes de fonctionnement en 
adéquation avec la dynamique municipale. 
 

C’est dans ce cadre, et dans un contexte financier assez contraint, que cette campagne sera désormais codée 
par des critères d’aide aux associations qui viendront définir précisément le niveau de soutien accordé. Cette 
démarche répond à plusieurs enjeux qui seront des éléments centraux de l’instruction faite des dossiers de 
demande, à savoir : 
 

- l’adéquation et la complémentarité entre les projets associatifs et les politiques municipales ; 
- une maîtrise, une mesure, et un contrôle des aides financières allouées ; 
- le développement de l’autonomie et du niveau de structuration des associations. 
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Dans un cadre applicable à l’ensemble des associations soutenues par la ville, il importait donc de pouvoir 
formaliser un règlement spécifique faisant apparaître les modalités d’instruction des demandes d’attribution 
et de paiement des subventions. 
 

La commune de Chancelade, par l’attribution de subventions, a la volonté d’accompagner les associations en 
les aidant dans la réalisation de leurs projets et en soutenant leurs actions (sur le plan financier, logistique et 
technique). Elle affirme ainsi une politique de soutien actif aux associations locales. 
 

Le présent règlement a pour objectifs de : 
 

- délimiter le cadre général des interventions de la commune de Chancelade vis-à-vis des porteurs de 
projets (mouvement associatif) ; 

- préciser les modalités de gestion des subventions en rappelant les étapes incontournables d'un 
processus d'instruction ; 

- contrôler l’engagement du bénéficiaire en termes d’actions. 
 

Les subventions permettent d’apporter un soutien financier à des activités d’intérêt général.  Les associations 
éligibles peuvent formuler trois types de demande : 
 

1- Les subventions annuelles de fonctionnement : ce sont des aides financières de la commune à 
l’exercice de l’activité ou des activités courantes de l’association dans les limites de son objet 
statutaire. Le montant est variable selon les critères d’attribution. 
 

2- Les subventions dites d’action : ce sont des aides financières de la commune à une/ou des actions 
portées par l’association.  

 

3- Les subventions dites exceptionnelles : ces subventions peuvent être demandées pour la réalisation 
d’une activité spécifique ou pour une opération particulière qui est projetée dans l’année et dont 
l’objet et le financement sont clairement identifiables. Ce sont donc des aides à des projets ponctuels 
en dehors de l’activité courante de l’association. 

 

L’ensemble de la procédure est décrit dans le projet de règlement annexé à la présente et a été également 
présenté à la commission « Vie associative » qui a émis un avis favorable. 
 

Monsieur Gilbert COUDASSOT-BERDUCOU précise que les dossiers pour les petites associations / structures 

seront examinés de manière plus indulgente que pour celles qui demandent une subvention beaucoup plus 

importante. Il souligne qu’il est nécessaire que les associations répondent à des attentes et qu’elles 

s’inscrivent dans un projet communal ou que les actions aient un intérêt pour la commune. 

Ouï cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 

➢ APPROUVE le règlement d’attribution des subventions communales aux associations, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la mise en application du règlement.  

 
 

D04_23 - Règlement intérieur de la collectivité 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Monsieur le Maire expose la nécessité, pour la collectivité, de se doter d’un règlement commun s’appliquant 
à l’ensemble du personnel communal précisant un certain nombre de règles, principes et dispositions 
relatives à l’organisation et au fonctionnement des services de la commune. Il peut être complété par des 
notes de services portant prescriptions générales et permanentes. 
 
Ce projet de règlement intérieur a pour ambition, sur la base des dispositions encadrant l’activité du 
personnel communal, de faciliter l’application des prescriptions édictées par le statut de la Fonction Publique 
Territoriale, notamment en matière d’organisation du travail, d’hygiène et de sécurité, de règles de vie dans 
la Collectivité, de gestion du personnel, de discipline, de mise en œuvre du règlement. Il s’applique à tous les 
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personnels employés par la collectivité quel que soit leur statut  (titulaires ou stagiaires, agents contractuels). 
Il concerne l’ensemble des locaux et des lieux d’exécutions des missions. Le règlement s’applique également 
aux personnes extérieures à la collectivité mais y travaillant ou y effectuant un stage dans la mesure où ses 
dispositions peuvent les concerner.  
 

Le projet a été soumis à l’examen du Comité Social Territorial réuni le 8 février 23 qui a émis un avis favorable. 
 

Madame Carmen CASADO-BARBA rappelle et déplore que les élus du groupe d’opposition n’aient pas été 

associés à ce travail. 

Monsieur le Maire remercie Madame Carmen CASADO-BARBA de lui rappeler régulièrement cela. Il indique 

avoir toujours la même réponse à lui communiquer, même s’il partage fondamentalement cette idée il 

préfère être politiquement plus prudent.  

Monsieur Fabrice PUGNET souhaite revenir et s’étonne des propos préliminaires annoncés par Monsieur le 

Maire qui indiquait que ce règlement était un document obligatoire.  

Monsieur le Maire lui répond que pour lui il s’agit d’un document obligatoire dans le sens où il vient 

compléter les différents documents règlementaires déjà existants. 

Monsieur Fabrice PUGNET ajoute qu’il existe déjà le Code du Travail, le statut du fonctionnaire etc. Par 

ailleurs, il convient que ce document peut tout à fait exister mais qu’il n’est pas convaincu du fait qu’il soit 

règlementairement obligatoire.  

Monsieur le Maire souligne que ce règlement est un moyen d’avoir un dialogue social. 

Monsieur Fabrice PUGNET s’interroge sur l’obligation de le voter et de le mettre en place. Il sollicite Monsieur 

le Maire afin de connaître ses attentes et de la nécessité de rappeler le cadre d’intervention d’un 

fonctionnaire territorial. 

Monsieur le Maire rappelle qu’il y a toujours des spécificités locales et que ce règlement intérieur doit 

apporter des précisions à un cadre légal qui lui est obligatoire. Il indique que ce document permettra 

également d’appréhender dans l’organisation différents éléments qui n’apparaissent pas fondamentalement 

dans le statut du fonctionnaire. Monsieur le Maire souligne que pour lui ce document est obligatoire car cela 

permet à chacun de s’exprimer et de savoir comment cela fonctionne. Il termine en indiquant qu’il s’agit d’un 

état d’esprit qu’il espère être partagé de toutes et tous. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE le règlement intérieur du personnel joint en annexe de la présente, 
➢ AUTORISE l’effectivité de ce règlement intérieur du personnel à compter de sa notification aux agents 

soit le 1er mars 2023. 
 
 

D05_23 - Mise en œuvre du Compte Personnel de Formation (CPF) 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels ; 
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 
des agents de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2014-1717 du 30 décembre 2014 portant création d'un traitement automatisé de données à 
caractère personnel dénommé « Système d'information du compte personnel de formation » relatif à la 
gestion des droits inscrits ou mentionnés au compte personnel de formation ; 
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Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la 
fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 
Vu l’avis du Comité technique en date du 8 février 2023 ; 
 

Considérant les articles L.422-4 à L.422-7 du Code Général de la Fonction Publique créent, à l’instar du 
dispositif existant pour les salariés de droit privé, un Compte Personnel d'Activité (CPA) au bénéfice des 
agents publics, c’est à dire aux fonctionnaires et aux agents contractuels, qu’ils soient recrutés sur des 
emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet. 
 

Le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : 
 

- le compte personnel de formation (CPF) ; 
- le compte d’engagement citoyen (CEC). 

 

Le CPA a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté 
d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle. 
 

Le Compte Personnel de Formation mis en œuvre dans ce cadre se substitue au Droit Individuel à la 
Formation (DIF). Il permet aux agents publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail 
accompli, dans la limite de 150 heures, portés à 400 heures pour les agents de catégorie C dépourvus de 
qualifications. Un crédit d’heures supplémentaires est en outre attribué, dans la limite de 150 heures, à 
l’agent dont le projet d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice de 
ses fonctions. 
 

Les agents publics peuvent accéder à toute action de formation, hors celles relatives à l’adaptation aux 
fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification 
professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre de son projet 
d’évolution professionnelle. 
 

Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires dans l’utilisation du 
CPF : 

- la prévention d’une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ; 
- la validation des acquis de l’expérience ; 
- la préparation aux concours et examens. 

 

Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec le congé de formation 
professionnelle et en complément des congés pour validation des acquis de l’expérience et pour bilan de 
compétences. 
 

Le décret du 6 mai 2017 précise les conditions et modalités d’utilisation du CPF et prévoit notamment que la 
prise en charge des frais pédagogiques et des frais occasionnés par le déplacement des agents à cette 
occasion peut faire l’objet de plafonds déterminés par l’assemblée délibérante. 
 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée : 
 

Article 1 
La prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation suivie au titre du compte personnel 
d’activité est plafonnée de la façon suivante : 
 

- Plafond individuel  
o 500€ pour un agent de catégorie C 
o 400€ pour un agent de catégorie B 
o 300€ pour un agent de catégorie A 

 

- Plafond collectif 
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Le budget total des frais de prise en charge au titre des formations suivies dans le cadre du CPA ne pourra 
dépasser 5% du budget du montant global annuel de la cotisation versée au CNFPT l’année précédente. 
 

Article 2 
Les frais annexes (hébergement, déplacement, restauration, …) ne sont pas pris en charge par la collectivité.  
 

Article 3  
Les demandes de CPF doivent être présentées sur un formulaire, avec une réponse dans les deux mois. En 
cas d’accord, une convention est fixée entre l’agent et la collectivité (ensemble des documents annexé). 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE la mise en œuvre du Compte Personnel de Formation tel que présenté ci-dessus à compter 
du 1er mars 2023, 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces se rapportant à cette affaire. 
 
 

D06_23 - Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 2023 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 8 février 2023, 
 

Conformément au 2e alinéa de l’article 49 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante, de fixer 
le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommé 
au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promu à ce grade. 
 

Les ratios sont fixés par grade ou cadre d’emplois. Le taux est compris entre 0% et 100% et correspond au 
nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus sur l’année 2022. 
 

Ces propositions ont été établies pour l’année 2023 en prenant en compte : 
 

1. Des besoins de qualifications par service, 
2. D’une programmation financière des promouvables, 
3. De la valeur professionnelle, des acquis de l’expérience professionnelle et de l’ancienneté dans la 

collectivité. 
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GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT 
NOMBRE D’AGENT(S) 

PROMOUVABLE(S) 
RATIO (%) 

Attaché principal Attaché hors classe 1 0 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe 

1 100 

Agent de maîtrise 
Agent de maîtrise 
principal 

1 0 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 
➢ APPROUVE pour l’année 2023 les taux de promotion pour les avancements de grade des agents 

promouvables tel que présenté supra, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions. 

 
 

D07_23 - Modification du tableau des emplois 2023 du personnel de la Ville de Chancelade 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2313-1, R.2313-3, R.2313-8, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.313-1, 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris 
en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 8 février 2023, 
 

Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. Il 
leur appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 
Également, il est indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de création, 
de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste. 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de déterminer 
par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité ou de son établissement. 
 
Il est proposé pour l'année 2023, un réaménagement du tableau des emplois : 
 

• 1er mars 2023 : la suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 2ème classe 35h00 et la création 
d’un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe 35h00 ; 

• 1er mars 2023 : la suppression d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe 29,14h et la création 
d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe 35h00 ; 

• 1er mars 2023 : la suppression d’un poste d’adjoint technique principal 1ère classe 35h00 et la création 
d’un poste d’adjoint technique 35h00 ; 

• 1er mars 2023 : la suppression d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe 35h00 et la création 
d’un poste d’adjoint technique 30h00. 
 

Ces propositions sont présentées dans le tableau des effectifs 2023 ci-après : 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 
➢ APPROUVE le tableau des effectifs du personnel à la ville de Chancelade, présenté par grade et par filière 

pour l’année 2023 tel que présenté supra, 
➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces 

grades sont prévus au budget de l’exercice. 
 
 

D08_23 - Adoption de la charte des agents territoriaux spécialisés de l’école maternelle (ATSEM) 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Les ATSEM (agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles) sont affectés dans les classes et 
placés sous l’autorité fonctionnelle du personnel enseignant sur le temps scolaire et à l’intérieur des 
locaux scolaires et dépendent administrativement de l’autorité territoriale. 
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Pour éclaircir certains points notamment sur le temps périscolaire, la commune a engagé une 
réflexion et a élaboré une « Charte des ATSEM de la Ville de Chancelade » qui a été le fruit d’un travail 
collaboratif entre les ATSEM, les élus, les représentants des directions des écoles, des services des ressources 
humaines et des syndicats. 
 

Ce document ne se substitue pas au statut de la Fonction Publique Territoriale, il n’a pas de valeur 
de règlement intérieur. 
 
Elle définit les conditions d’emploi ainsi que les droits et les devoirs des ATSEM afin de permettre 
une meilleure clarification de leur rôle et de garantir une meilleure harmonie dans les rapports entre 
enseignants, ATSEM et autorité territoriale, au service des enfants. 
 
Cet outil servira de référentiel commun afin de permettre à chacun d’exercer sereinement sa 
fonction. La charte se veut être également un outil de service de la reconnaissance de leur profession 
et du travail qu’elles effectuent. 
 

Il s’attache à affirmer la volonté de la Ville de Chancelade de : 
 

- Reconnaître le rôle éducatif tenu par les ATSEM ; 
- Redéfinir les missions et responsabilités de chacun au sein de l’école maternelle durant les temps de 

classe et d’interclasse ; 
- Encourager l’appartenance de l’équipe ATSEM à la communauté éducative de l’école maternelle de 

Chancelade ; 
- Renforcer l’attention à porter à l’accueil des petits. 

 

Monsieur le Maire souligne que l’objectif de cette charte est de valoriser et remettre ces agents à une bonne 

place. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 
➢ APPROUVE la charte des ATSEM jointe en annexe de la présente, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la charte des ATSEM. 
 
 

D09_23 - Convention Territoriale Globale (CTG) 
Rapporteur : Monsieur Pascal SERRE 
 

Contexte  
La CAF est un partenaire privilégié dans de nombreux domaines, et notamment ce qui ressort de l’enfance, 
de la petite enfance, de l’habitat, de l’accès aux droits et l’animation de la vie sociale. 
 

Certaines de ces compétences sont exercées par les communes et d’autres par le Grand Périgueux. 
 

Le dispositif principal de financement de la CAF reposait sur des contrats enfance jeunesse (CEJ) signés par 
certaines communes, dont Chancelade, et par le Grand Périgueux. 
 

Jusqu’à aujourd’hui, le Grand Périgueux et 18 communes disposent d’un CEJ avec la CAF. 

 
Depuis 2022, les CEJ sont supprimés et remplacés par le « bonus territoire ». 
La CNAF, via les CAF, impose que ces financements s’inscrivent dans un nouveau cadre contractuel appelé 
convention territoriale globale. 
 

Déjà expérimenté sur l’agglomération depuis 2015, ce cadre doit permettre une meilleure lisibilité des 
préoccupations communes et constituer une opportunité de trouver de nouveaux champs de collaboration, 
d’expérimenter et de développer des projets innovants dans divers domaines. 
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La démarche et les enjeux ont été présentés aux élus réunis en bureau communautaire le 21 octobre 2021. 
 

Les engagements financiers de la CAF sont garantis dans le cadre de la CTG, voire élargis selon les projets des 
communes et du Grand Périgueux. 

 
Le président et les élus du Grand Périgueux ont voulu que les communes qui le souhaitent participent 
pleinement à la démarche, ce, notamment, afin de respecter les compétences et les volontés de chacun. 
Ainsi, toutes les communes du Grand Périgueux volontaires, y compris celles qui n’ont pas de contrat avec la 
CAF aujourd’hui, peuvent être signataires de la CTG. 
 

La ville de Périgueux n’a pas souhaité participer à la démarche commune du Grand Périgueux et a obtenu de 
la CAF Dordogne de disposer de sa propre CTG. 
 

Pour autant, le travail fût conduit avec une large participation des autres acteurs. Il fût présenté et approuvé 
en séminaire partenarial le 7 décembre dernier. 
 

Il y a lieu désormais de recueillir l’avis du Conseil Municipal sur le projet de CTG à intervenir avec la CAF et 
les communes volontaires. 
 

Le dispositif 
Le travail collectif conduit autour du COPIL animé au sein du Grand Périgueux par Liliane GONTHIER (Vice-
présidente Enfance et Petite Enfance), s’est articulé autour de 8 entretiens collectifs sous forme de réunions 
territoriales ; d’entretiens individuels avec certains élus, les services, les partenaires et acteurs concernés (56 
participants) ; 3 séminaires partenariaux. 
 

• Les objectifs de la CTG 
 

Au terme de ce travail, le projet de convention territoriale globale, joint en annexe, s’articule autour de 3 
axes, 11 objectifs et 16 actions synthétisés ci-dessous. 
 

Lors des discussions, différents enjeux sont ressortis particulièrement pour la réussite de la CTG : 
 

✓ Les limites des compétences : en effet, le multi partenariat de la démarche, autour de la CAF, avec le 
Grand Périgueux, les communes et les différents acteurs locaux selon leurs compétences (CD24, 
Centres sociaux, associations…) a rendu parfois difficile l’identification d’un pilote pour certaines 
actions, ce qui a conduit le COPIL à proposer des « chantiers » pour les thèmes dont le Grand 
Périgueux n’a pas compétence. 
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• Le suivi et l’animation de la CTG 
 

Le dispositif de la CTG prévoit une gouvernance associée, notamment politique. 
 

Un enjeu existe autour de la coordination et de l’animation du suivi de la CTG, afin qu’elle soit un vrai succès. 
À l’initiative de la CAF, des discussions seront conduites afin de définir les moyens supplémentaires qui 
seraient nécessaires, et de voir comment la CAF pourra accompagner cela. 
 
Monsieur Fabrice PUGNET souhaite savoir si des projets sont prévus sur la commune de Chancelade.  

Monsieur le Maire confirme qu’un projet de crèche et d’accueil de loisirs est en cours et qu’ils pourraient 

entrer dans le cadre de la CTG. Il précise que ces projets devraient voir le jour d’ici fin 2025 au Clos de la 

Chesnaie. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE la Convention Territoriale Globale du Grand Périgueux telle qu’annexée, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 
 
 

D10_23 - Contrat de maîtrise d’œuvre – Travaux d'aménagement avenue Jean Jaurès 
Rapporteur : Monsieur Daniel LAGOUTTE 
 

La commune de Chancelade souhaite mener à bien, entre 2023 et 2024, une opération de 
réhabilitation de l’avenue Jean Jaurès et deux entrées de ville, notamment le parvis de l’école élémentaire. 
Son montant global a été estimé à 1 040 000€ HT. 
 
Afin d’accompagner cette opération, Monsieur le Maire propose de désigner l’AMO chargée, notamment, 
d’établir le programme détaillé de l’opération, de préparer et d’accompagner le recrutement des 
prestataires, d’accompagner les phases de conception, d’exécution et de réception de l’ouvrage. L’AMO 
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retenu est un groupement de deux spécialiste « Amplitude Paysages 24 » pour la question des VRD et 
« Marine VIGIER Paysagiste » pour la conception paysagère du projet. 

 
La présente proposition de désignation est faite en application des articles R.2122-8 et R.2172-1 et suivant 
du Code de la Commande Publique. 
 

Les missions de bases sont :  
 

✓ Études de projet (PRO) ; 
✓ Assistance à la passation des marchés nécessaires à la réalisation de l’opération et aux opérations de 

réception (ACT et AOR) ; 
✓ Visa des études d’exécution (VISA) ; 
✓ Direction de l'exécution des contrats de travaux (DET). Les prestations à réaliser au titre de cet 

élément de mission s'entendent pour : 
- Une durée prévisionnelle d’exécution des travaux de 16 mois maximum (y compris 4 semaines 

de préparation de chantier) 
- Une fréquence de réunions de chantier de 1 par semaine au moins. 

 
- La participation, à minima, du mandataire (directeur de l’exécution des travaux) est exigée lors 

des réunions de chantier. Au besoin ou si nécessaire, il pourra être accompagné de l’un ou de 
plusieurs membres de l’équipe de maîtrise d’œuvre. 

 

Le coût de cette prestation intellectuelle peut être estimé à 39 520€ HT soit un taux d’honoraire fixé à 3,8%. 
 

La durée globale prévisionnelle d’exécution du marché de maîtrise d’œuvre est de 12 mois (dont 5 mois pour 
la réalisation des études de conception et consultation des entreprises) et 16 mois de durée prévisible pour 
les travaux, à compter de la date de réception de l’ordre de service de démarrage de la mission 
correspondante. 
 
Monsieur Daniel LAGOUTTE précise que l’avenue Jean Jaurès a fait l’objet d’une rénovation des réseaux d’eau 

et qu’il reste à réaliser l’enfouissement des réseaux électriques et télécoms. Il ajoute que le SDE 24 aura à 

charge l’enfouissement des réseaux et que la commune devra s’occuper du surfaçage. Il indique que la 

société ACTEBA a fait défaut et que l’ensemble de cette opération de réhabilitation sera mené à bien par la 

commune de Chancelade entre 2023-2024. Monsieur Daniel LAGOUTTE ajoute que la municipalité profitera 

de cette réhabilitation pour créer un parvis devant l’école élémentaire. 

Monsieur Jean-Luc GADY fait remarquer que ce n’est pas l’AMO qui sera désigné ce soir en séance mais une 

équipe de maîtrise d’œuvre. En second lieu, il indique espérer que le planning qui sera mis en place par la 

MO suivra les travaux d’enfouissement des réseaux de manière à ce que le chantier soit réalisé correctement 

une bonne fois pour toute afin de ne pas casser la rue de nouveau.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ CONFIE la réalisation de l’étude de faisabilité des travaux d’aménagement de la voirie communale Avenue 
Jean Jaurès au groupement « Amplitude Paysages 24 » et « Marine VIGIER Paysagiste » pour un montant 
de 39 520 € HT, 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre. 
 
 

D11_23 - Rénovation restaurant scolaire 
Rapporteur : Madame Marie-Laure FAURE 
 
Afin de permettre aux enfants de se restaurer dans un lieu sécurisé, il convient de procéder à sa restauration 
notamment pour le remplacement de la toiture, l’isolation et la réparation des murs intérieurs. Cette 
opération est estimée à 163 441,41€ HT. 
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Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

DÉPENSES HT RECETTES HT 

Remplacement de la charpente 74 954,76 € DETR - DSIL 57 204,00 € 

Remplacement de la couverture 35 300,00 € CD24 32 688,23 € 

Remplacement d’un châssis  2 400,00 €   

Réfection des sols 22 347,38 €   

Réfection des murs 22 199,00 €   

Isolation 6 240 €   

  Autofinancement 73 548,91 € 

TOTAL 163 441,14€ TOTAL 163 441,41 € 

 
Monsieur Fabrice PUGNET indique avoir une question d’ordre générale en ce qui concerne les finances. Il 

rappelle que durant la commission « Finances et Budget » en date du 4 octobre 2022, Madame Carmen 

CASADO-BARBA et lui-même avaient demandé à être informés de façon régulière de la préparation du 

budget de façon à pouvoir apporter leur expertise, leur clairvoyance quant aux orientations budgétaires. 

Monsieur Fabrice PUGNET ajoute que Monsieur le Maire avait répondu favorablement à cette demande et 

que celle-ci avait été actée, et l’interroge pour en connaître les raisons.  

Monsieur le Maire en réponse explique que la démocratie peut parfois être perfectible et ajoute avoir 

demandé à ses adjoints durant ces derniers mois un travail exigeant et dense ce qui explique pour partie le 

fait que les commissions municipales ne se sont pas réunies autant qu’elles auraient pu l’être. Monsieur le 

Maire précise que chaque adjoint établit son propre ordre du jour, et qu’à l’intérieur de celui-ci il faut aussi 

prendre en compte le déroulement, l’animation de ces commissions. Il complète en soulignant que l’on peut 

arriver avec des éléments et en débattre ensemble en séance. Monsieur le Maire reconnaît que ce n'est pas 

simple mais que chacun doit jouer son rôle. Il souligne que l’adjoint en titre de la commission doit 

naturellement être aussi un animateur, un fédérateur même si en politique « on cherche plus souvent à 

diviser qu’autre chose ». Il cite : « Vous avez des idées, vous l’avez prouvé, nous avons des idées et nous le 

prouvons chaque jour. Nous devons les mettre en commun ». Monsieur le Maire conclut en annonçant qu’en 

ce qui le concerne, ce ne sont pas que des intentions, et que lorsque ce qui a été demandé n’est pas réalisé 

il ne faut pas hésiter à le lui signaler.  

Monsieur Fabrice PUGNET rejoint Monsieur le Maire sur le fait que dans ce cadre l’on peut réinventer la 

démocratie mais qu’il avait été évoqué la possibilité pour les élus de l’opposition d’être détenteurs des 

documents et ce par voie dématérialisée. Il cite : « Nous sommes des élus de la commune, nous sommes aussi 

là pour jouer notre partition et pour les administrés chanceladais ».  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE le principe du projet, 
➢ APPROUVE le plan de financement tel que présenté supra, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires au dépôt de demande de subvention. 

 
 

D12_23 - Modification des statuts du SDE 24 
Rapporteur : Monsieur Daniel LAGOUTTE 
 

La commune de Chancelade est adhérente au Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne et lui a 
transféré la compétence éclairage public. 
 

Par délibération du 14 décembre 2022, le Comité Syndical a procédé à la modification des statuts afin 
d’apporter une clarification sur les points suivants : 
 

- Ouverture de l’adhésion aux EPCI, 
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- Définition du collège des EPCI, 
- Mesures transitoires (collège des EPCI), 
- Suppression : impossibilité de donner un pouvoir – Modalités de révision des statuts. 

 

Considérant le projet de statuts modificatifs présenté par le dit-syndicat et joint à la présente, 
 

Considérant qu’il convient, compte tenu de l’adhésion de la commune au SDE24, de solliciter l’accord de 
l’assemblée délibérante pour l’approbation de ce projet tel qu’il a été établi par le Syndicat Départemental 
d’Énergies de la Dordogne. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE les statuts comme détaillé dans le projet joint afin de clarifier les points visés ci-dessus. 
 

 

D13_23 - SDE 24 - Travaux de maintenance d’éclairage public : Lot 7 Secteur 4 - Remplacement foyer n°0294 
– Allée des Pins 
Rapporteur : Monsieur Daniel LAGOUTTE 
 

La commune de Chancelade, adhérente au Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne, a transféré 
sa compétence éclairage public. 
 

Aujourd’hui, des travaux d’éclairage public s’avèrent nécessaires : 
 

Secteur 4 « Remplacement foyer n°0294 – Allée des Pins » 
 

L’ensemble de l’opération est estimé à 1 424,10€ HT soit 1 708,92€ TTC. 
 

S’agissant de travaux « Renouvellement suite impossibilité dépannage » et en application du règlement 
d’intervention adopté le 5 mars 2020, la participation de la commune s’élève à 65% de la dépense HT, soit 
un montant estimé à 925,67€ HT. Après contrôle des travaux, un décompte des sommes dues sera adressé 
par le SDE 24, calculé sur la base du décompte définitif. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE le dossier qui lui est présenté, 
➢ S’ENGAGE à régler au SDE 24 les sommes dues à réception du décompte définitif des travaux, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires. 

 

 

D14_23 - SDE 24 - Travaux de maintenance d’éclairage public : Lot 7 Secteur 4 - Remplacement foyers n°413 
et 414 - Rue Edouard Manet 
Rapporteur : Monsieur Daniel LAGOUTTE 
 

La commune de Chancelade, adhérente au Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne, a transféré 
sa compétence éclairage public. 
Aujourd’hui, des travaux d’éclairage public s’avèrent nécessaires : 
 

Secteur 4 « Remplacement foyer n°413 et 414 – Rue Edouard Manet » 
 

L’ensemble de l’opération est estimé à 2 326,87€ HT soit 2 792,24€ TTC. 
 

S’agissant de travaux « Renouvellement suite impossibilité dépannage » et en application du règlement 
d’intervention adopté le 5 mars 2020, la participation de la commune s’élève à 65% de la dépense HT, soit 
un montant estimé à 1 512,46€ HT. Après contrôle des travaux, un décompte des sommes dues sera adressé 
par le SDE 24, calculé sur la base du décompte définitif. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE le dossier qui lui est présenté, 
➢ S’ENGAGE à régler au SDE24 les sommes dues à réception du décompte définitif des travaux, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires. 

 

 

D15_23 - SDE 24 - Travaux de maintenance d’éclairage public : Lot 7 Secteur 4 - Remplacement foyers n°974 
– Allée des Bruyères 
Rapporteur : Monsieur Daniel LAGOUTTE 
 

La commune de Chancelade, adhérente au Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne, a transféré 
sa compétence éclairage public. 
 

Aujourd’hui, des travaux d’éclairage public s’avèrent nécessaires : 
 

Secteur 4 « Remplacement foyer n°974 – Allée des Bruyères » 
 

L’ensemble de l’opération est estimé à 1 314,50€ HT soit 1 577,40€ TTC. 
 

S’agissant de travaux « Renouvellement suite impossibilité dépannage » et en application du règlement 
d’intervention adopté le 5 mars 2020, la participation de la commune s’élève à 65% de la dépense HT, soit 
un montant estimé à 854,43€ HT. Après contrôle des travaux, un décompte des sommes dues sera adressé 
par le SDE 24, calculé sur la base du décompte définitif. 
 

Monsieur Jean-Luc GADY souhaite connaître si les remplacements de foyers qui vont être réalisés seront 

remplacés par des LED. 

Monsieur Daniel LAGOUTTE lui confirme cela. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents 
 

➢ APPROUVE le dossier qui lui est présenté, 
➢ S’ENGAGE à régler au SDE24 les sommes dues à réception du décompte définitif des travaux, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires. 

 

 

D16_23 - Habitat - Opération programmée d’amélioration de l’habitat « Amélia 2 » : Attributions de 
subventions 
Rapporteur : Madame Maryline RENAUD 

 

Dans le cadre du programme en faveur de la réhabilitation du parc de logements anciens, la commune de 
Chancelade accompagne activement ce dispositif pour répondre aux objectifs du Programme Local de 
l’Habitat communautaire mais également à la stratégie communale d’amélioration des logements anciens et 
du cadre de vie (délibération du Conseil Municipal du 4 juillet 2018 approuvant la mise en œuvre du 
Programme Amélia 2 en matière d’habitat et fixant les taux de subvention de la commune). 
 
Dans ce cadre, elle abonde les subventions de l’ANAH tant en faveur des propriétaires bailleurs faisant le 
libre choix de conventionner leur logement que des propriétaires occupants à revenus modestes et très 
modestes, conformément aux critères de l’ANAH (éligibilité, plafonds de travaux, etc.). 
 

Lors de la commission Amélia 2 en date du 21 décembre 2022, un dossier de demande d’aide a été présenté :  
 

➢ Monsieur et Madame DE FLAUJAC Augustin et Capucine sollicitent une aide pour la réalisation de 
travaux de rénovation énergétique de leur logement sis 109 Route du Puy de l'Arche - Lavaure Haute 
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Sud, 24650 CHANCELADE d’un montant de 61 892,51€ HT. La commission propose à la commune 
d’attribuer une aide de 1 000,00€.  

 

Lors de la commission Amélia 2 en date du 18 janvier 2023, un dossier de demande d’aide a été présenté :  
 

➢ Monsieur et Madame DE FLAUJAC Augustin et Capucine sollicitent une aide pour la réalisation de 
travaux d’assainissement de leur logement sis 109 Route du Puy de l'Arche Lavaure Haute Sud, 24650 
CHANCELADE d’un montant de 12 430€ HT. La commission propose à la commune d’attribuer une 
aide de 1 750,00€.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents 
 

➢ ACCORDE une aide de 1 000,00€ à Monsieur et Madame DE FLAUJAC Augustin et Capucine pour la 
réalisation de travaux de rénovation énergétique de leur logement,  

➢ ACCORDE une aide de 1 750,00€ à Monsieur et Madame DE FLAUJAC Augustin et Capucine pour la 
réalisation de travaux d’assainissement de leur logement,  

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, à signer les conventions financières d’engagement des subventions ainsi 
que tous les documents se rapportant à ces opérations et à leur mise en œuvre. 

 

 

Questions et communications diverses 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la Maison de la Démocratie et de la Citoyenneté (ancien bureau 

du service jeunesse et périscolaire) sera inaugurée le lundi 20 février à 11h45. Il ajoute qu’une invitation a 

été adressée par mail à l’ensemble du Conseil Municipal.  

Il précise que ce site accueillera désormais le groupe politique « Aimons vivre à Chancelade », le Comité Social 

Territorial ainsi que des associations qui se créeront autour de la citoyenneté, de la démocratie et de la vie 

communale. Il complète en indiquant qu’un règlement intérieur sera rédigé pour cet espace et qu’il sera 

soumis a posteriori aux élus lors d’une prochaine rencontre. 
 

En second lieu, Monsieur le Maire informe avoir demandé au secrétariat à ce que tous les élus soient 

systématiquement invités lors des manifestations communales (inaugurations, vernissages etc.).  
 

Enfin, Monsieur le Maire conclut en annonçant qu’il a sollicité la Direction Générale des Services pour le 

lancement d’un chantier atypique, celui de la semaine de 4 jours.  
 

Monsieur Jean-Luc GADY souhaite intervenir pour aborder le sujet des nuisances olfactives provenant du site 

de production Champidor. Il rappelle qu’en octobre 2021 une réunion s’était tenue en présence des riverains 

et qu’une réunion devait être mise en place en suivant. Il déplore que cette dernière n’est pas eu lieu et 

propose « d’ouvrir les agendas pour arrêter une date » et de mettre au vote la motion qu’il a rédigé. 
 

Monsieur le Maire en réponse précise que la municipalité n’est pas restée inactive depuis la rencontre avec 

les riverains et que deux rendez-vous ont été programmés avec Monsieur RIGAUD, directeur du site de 

Chancelade. De plus, il indique avoir sollicité en septembre 2022 les services de Préfecture (D.R.I.R.E) pour la 

transmission des documents de mise en conformité des champignonnières. Il informe être toujours dans 

l’attente de ces derniers et ajoute avoir effectué dernièrement une relance. Monsieur le Maire souligne qu’il 

est indispensable d’avoir matière pour pouvoir réunir et apporter réponse aux administrés, et s’engage à 

programmer une nouvelle réunion d’ici le 15 mars.  

Pour conclure, il propose à l’assemblée de rédiger une motion qu’il adressera lundi 20 février par voie 

dématérialisée à l’ensemble du Conseil Municipal. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h10. 
 




